
Koninklijk Instituut - Institut royal 
Bld Emile Jacqmainlaan 135/1  1000 Bruxelles - Brussel 
T. 02/512.51.36 | info@ibr-ire.be        | 1 

COMMUNICATION1  2018/22 DU CONSEIL DE L’INSTITUT DES REVISEURS 
D’ENTREPRISES 

Correspondant Notre référence Date 
sg@ibr-ire.be MB/AC 05.11.2018 

Chère Consœur, 
Cher Confrère, 

Concerne: Comment se préparer au contrôle du Collège de supervision des 
réviseurs d’entreprises 

Contexte 

Le Collège de supervision des réviseurs d’entreprises (ci-après « CSR ») a donné une 
formation sur la préparation au Contrôle de qualité (ci-après « CQ ») les 21 et 26 
septembre dernier à Namur (en français) et à Affligem (en néerlandais). Des inspecteurs 
réviseurs d’entreprises y ont également participé. 

Vous trouverez les slides de la présentation en annexe à la présente communication. 

Le Conseil de l’IRE souhaite par la présente attirer votre attention sur quelques messages 
clés qui ont été délivrés par le CSR à cette occasion. 

I. LA GOUVERNANCE AU SEIN DU CSR

1. Toutes les décisions sont prises par le comité du CSR et non par les inspecteurs
ou le secrétariat du CSR.

2. Le CSR est très attentif au respect du secret professionnel entre, d’une part, le
CSR et, d’autre part, la FSMA et la BNB.

1 Par voie de communication, l’Institut développe la doctrine relative aux techniques d’audit et à 
la bonne application par les réviseurs d’entreprises du cadre légal, réglementaire et normatif qui 
régit l’exercice de leur profession (art. 31, §7 de la loi du 7 décembre 2016 portant organisation 
de la profession et de la supervision publique des réviseurs d’entreprises) ; seules les normes et 
les recommandations sont obligatoires.  
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II. MESSAGES GÉNÉRAUX (AUDITEURS NON EIP ET EIP) 

1) Le principe de la proportionnalité 
 

Lors d’un contrôle de qualité, chaque dossier est abordé de la même manière mais le CSR 
prend en compte le principe de proportionnalité.  
 
Dans tous les cas, il est primordial de veiller à ce que le dossier de contrôle contienne une 
documentation appropriée, même si celle-ci est limitée. L’absence de documentation 
conduit à une évaluation négative car « ce qui n’est pas documenté, n’existe pas ». 

2) Attention à bien respecter le cadre ISA  
 

Le CSR a rappelé que les ISA forment le cadre normatif référentiel de base pour tous les 
audits d’états financiers, avec la considération importante que les ISA peuvent être 
appliquées de manière proportionnée par rapport à la taille et à la complexité des entités 
contrôlées. 

Le Secrétaire Général du CSR a, à plusieurs reprises, attiré l’attention des participants sur 
la note technique de l’IRE portant sur la « Synthèse de la démarche d'audit dans des 
entités non complexes », laquelle offre une guidance de qualité pour appliquer les normes 
ISA de manière proportionnée dans les PME et autres entités non complexes. 

https://www.ibr-ire.be/fr/publications/series_actuelles/notes-techniques/Pages/Note-
technique-synthese-de-la-demarche-daudit-dans-des-entites-non-complexes.aspx 

3) L’importance du respect de l’ISQC1  
 

Appliquer les ISAs implique de respecter les principes de l’ISQC1. 

Le Collège considère que le manuel ISQC1, publié par l’ICCI, est un outil utile pour la mise 
en application des principes de l’ISQC1 

Ce manuel sera bientôt mis à jour, le Collège ayant eu l’occasion d’apporter ses 
observations sur le projet. 

Ce qui est essentiel, c’est que chaque cabinet s’approprie ce manuel en l’adaptant en 
fonction de son organisation et de ses besoins ; faire un «copier – coller» du manuel en 
se contentant d’y ajouter son propre logo est clairement insuffisant. 
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4) Le principe du contradictoire et plus largement, le dialogue permanent avec la 
profession 
 

Les réviseurs d’entreprises contrôlés peuvent à tout moment demander à être entendus 
par le Secrétariat Général du CSR. 

Le CSR encourage les réviseurs contrôlés à réagir par rapport aux constatations qui sont 
faites à l’occasion d’un CQ. L’apport du réviseur permet souvent de nuancer les 
constatations et revêt son importance tant pour le réviseur contrôlé que pour le CSR lui-
même. 

5) La gradation des mesures prises par le CSR 
 

Le CSR accorde pour l’instant encore une grande importance à l’approche préventive et 
privilégie les sanctions de type « points d’attention » ou « recommandations ». 
 
Toute recommandation fait l’objet d’un suivi. Si la suite donnée par le réviseur 
d’entreprises dans le délai imparti par la recommandation (4 mois en général) n’est pas 
satisfaisante pour le CSR, il en informe le réviseur qui s’expose alors à un CQ anticipé 
(avant les 6 ou 3 ans usuels selon que le CQ concerne des non EIP ou des EIP). 

Si les premières mesures préventives sont insuffisantes, le Collège dispose de moyens plus 
contraignants que par le passé comme, par exemple, l’envoi de rappels à l’ordre, 
l’imposition de délais formels de redressement, ou encore des mesures de suspension 
provisoire. 

La saisine de la commission des sanctions de la FSMA n’aura lieu que lorsque le CSR estime 
qu’une approche préventive n’est pas suffisante parce que : 

- les principes essentiels de la déontologie ont été méconnus (par exemple le 
principe d’indépendance ou du secret professionnel) ; ou 

- il y a un dommage potentiel pour les parties prenantes (par exemple suite à une 
mauvaise information diffusée sur les marchés financiers) ; ou 

- il s’agit de récidive. 

6) Moins de prévisibilité dans la périodicité des contrôles 

Il pourrait y avoir moins de prévisibilité dans le timing des CQ futurs, et ce, parce que la 
loi du 7 décembre 2016 a introduit la notion d’analyse de risques en plus de la périodicité 
minimale de 3 ou 6 ans.  
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7) Lien de cause à effet entre un budget-temps insuffisant et des manquements 
aux normes professionnelles  
 

Sauf circonstances particulières, le CSR ne se préoccupe pas du niveau des honoraires. 
 
Toutefois, le CSR est particulièrement attentif au « budget temps » prévu dans le cadre 
des audits. Un budget temps insuffisant ou non respecté est souvent un indice important 
du non-respect des normes professionnelles. 
 
 
III. MESSAGES SPÉCIFIQUES POUR LES CABINETS DE RÉVISION ET LES RÉVISEURS D’ENTREPRISES QUI 

N’EFFECTUENT PAS DE CONTRÔLE LÉGAL DES COMPTES D’ENTITÉS D’INTÉRÊT PUBLIC 

Ce contrôle est effectué par des réviseurs d’entreprises mandatés par le Collège. 

1) Les guides de contrôle comme point de départ du contrôle 
 

Une différence importante a été soulignée par rapport aux CQ effectués dans le passé par 
l’IRE : l’inspecteur ne se limite plus à formuler des constatations mais il doit donner une 
évaluation globale relativement aux questions du guide de contrôle. 

Les cabinets de révision ont donc tout intérêt à préremplir le livre 1 des guides de contrôle 
avant la rencontre avec l’inspecteur. Ils auront ainsi une idée précise du cadre de 
référence qui leur sera appliqué et pourront faciliter le déroulement de l’inspection.    Le 
cas échéant, ils seront mieux préparés afin d’étayer une position qui différerait de celle 
de l’inspecteur. 

Le manuel est disponible sur le site web du CSR. 

En fonction du résultat de l’analyse du système interne de contrôle qualité imposé par la 
norme ISQC1 , 50 % ou plus des associés seront contrôlés. La décision éventuelle de limiter 
la portée du CQ est prise par le Secrétaire général du CSR. 

2) Un CQ en deux phases lorsque le cabinet compte au moins 2 réviseurs 
signataires 

Dès lors que le cabinet (non EIP) compte au moins 2 réviseurs signataires, le CQ se fait en 
2 phases : une première phase concerne le contrôle de l’organisation interne et une 
seconde phase concerne le contrôle des dossiers sélectionnés (au moins un mandat de 
commissaire et une mission ponctuelle).  
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Les sole practitioners sont contrôlés en une seule phase2. 

La méthodologie adoptée pour le CQ repose sur une approche fondée sur les risques sur 
la base des données reprises dans la cartographie (Annual Audit Cartography), des signaux 
reçus de tiers, ou de l’historique du dossier. 

La maîtrise du contrôle interne est évaluée au niveau du réseau pour autant qu’il s’agisse 
d’un véritable réseau intégré, partageant la même méthodologie et des procédures 
communes en matière de contrôle interne de la qualité. 

A noter que le contrôle relatif à la formation permanente se fait désormais de manière 
transversale directement par le Secrétariat général du CSR, et non plus par les 
inspecteurs. 

3) Le CQ ne se substitue pas à une mission de surveillance (norme ISQC1) 

La norme ISQC1 fait une distinction entre : 

- Le système interne de contrôle qualité (ou « monitoring ») à faire effectuer par 
un autre réviseur d’entreprises pour au moins une mission par associé tous les 
trois ans (ex post) ; 

- Et la revue de contrôle qualité de la mission, qui doit être effectuée par un autre 
réviseur d’entreprises (EQCR) lorsque la mission répond à certains critères (ex 
ante).  

Pour le CSR, le contrôle ex post avec une périodicité de trois ans d’au moins une mission 
par associé responsable répond d’une manière satisfaisante aux exigences de surveillance 
de la norme ISQC1 sans préjudice des exigences de la norme ISQC1 en ce qui concerne le 
suivi et l’évaluation du système interne de contrôle qualité, tenant compte d’une notion 
de permanence ainsi que d’une notion de périodicité. 

Le CSR ne partage en revanche pas l’interprétation selon laquelle les CQ réalisés par 
l’autorité de supervision peuvent être considérés comme une mission de surveillance au 
sens du paragraphe 48, point a, de la norme ISQC1.  

Le cabinet est en effet tenu d’endosser lui-même la responsabilité de l’organisation, de la 
planification et du suivi de son processus de surveillance interne.  Il lui revient de fixer des 
critères et la procédure appropriés pour son cabinet, lesquels doivent ensuite 
effectivement être suivis. 

                                                      
2 Par le passé, le CQ n’avait lieu en 2 phases que lorsque le cabinet comptait au moins 10 

réviseurs (cf. anciennes normes CQ de 2009). 
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L’étendue des inspections effectuées dans le cadre du processus de surveillance du 
système interne de contrôle qualité peut en revanche être déterminée en tenant compte 
des conclusions des CQ effectués par l’autorité de supervision3. 

4) Sélection des missions à contrôler 
 

Les dossiers à contrôler sont communiqués un jour ouvrable à l’avance. 

A noter que le contrôle des dossiers se fait sur place, dans le cabinet du réviseur contrôlé. 
L’inspecteur peut toutefois demander des copies de documents afin d’étayer ses 
constatations, mais il n’est en aucun cas question de copier tout le dossier. Le réviseur ne 
peut refuser de fournir les copies de pièces demandées par l’inspecteur. 

5) Clôture et archivage des dossiers 
 

Le CSR a précisé que même si les cabinets de révision conservent de plus en plus souvent 
les dossiers sous format électronique, il est possible de conserver un dossier papier pour 
autant que : 

- il y ait une structure détaillée et un inventaire séparé ; 
- le contenu soit daté et signé ; 
- il y ait une déclaration sur l’honneur de l’associé concerné avec confirmation de 

la date d’archivage. 

 
IV. MESSAGES SPÉCIFIQUES POUR LES CABINETS DE RÉVISION ET LES RÉVISEURS D’ENTREPRISES QUI 

EFFECTUENT LE CONTRÔLE LÉGAL DES COMPTES D’ENTITÉS D’INTÉRÊT PUBLIC 

L’inspection est effectuée par une équipe composée de membres du corps d’inspection 
de la FSMA rapportant au Collège, assistée le cas échéant d’anciens réviseurs 
d’entreprises. 

1) Importance d’un contrôle interne efficace 

L’objectif de l’équipe d’inspection n’est pas de refaire l’audit, mais bien de suivre le fil 
rouge de l’audit et de vérifier le fonctionnement des différents organes du cabinet. 

  

                                                      
3 Voyez à ce sujet le rapport annuel 2017 du CSR 

https://www.fsma.be/sites/default/files/public/content/CTRCSR/fr_csr_2017.pdf 
(p.55 et 56) 
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2) Le contrôle par le corps central d’inspection de la FSMA en pratique 

Quatre phases importantes du contrôle ont été présentées, sachant qu’en moyenne, la 
durée de présence de l’équipe dans le cabinet contrôlé est de 2 à 3 mois : 

a) La préparation  
Une lettre de mission est envoyée 3 à 4 semaines à l’avance à la personne de 
contact du cabinet dans le registre de l’IRE.  

Deux jours de réunions plénières au sein du cabinet contrôlé sont prévues afin de 
permettre à l’équipe d’inspection d’être autonome dans ses travaux.  

Il est notamment demandé de présenter un dossier d’audit type du cabinet à 
l’équipe d’inspection. 

b) Les travaux d’audit et les interviews avec le réviseur en charge  
La sélection des mandats (entre 1 et 9 mandats) est communiquée un jour 
ouvrable à l’avance et une copie archivée doit être mise à disposition sur 
ordinateur. 

En général, deux dossiers sont contrôlés en parallèle. 

c) Le pré-closing  
Les constats de l’équipe sont débattus en présence du Secrétaire général du CSR 
et du réviseur contrôlé. 
 

d) Le closing 

 

V. REMARQUES COMPLÉMENTAIRES 

Actuellement, sur 200 dossiers contrôlés 

- 15 dossiers ont fait l’objet de mesures de redressement ; 
- 4 réviseurs ont fait l’objet de suspensions provisoires. 
 

Le CSR a en outre annoncé qu’il enverrait prochainement une circulaire et un 
questionnaire à l’ensemble de la profession afin d’orienter les futurs contrôles AML (anti-
blanchiment), lesquels se feront également sur base d’une approche de risque. 

Ce questionnaire est entre-temps publié (https://www.fsma.be/fr/circulaires-et-
communications ) disponible et devra obligatoirement être complété par tous les 
réviseurs d’entreprises pour le 15 décembre au plus tard. 

En conclusion au séminaire, le CSR a souligné que le dialogue, dans un esprit positif et 
constructif avec la profession, sera toujours privilégié. 
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L’application et l’implémentation des standards de qualité tels que les ISA et l’ISQC1 sont 
toutefois incontournables et doivent être pris en compte par la profession. 

Le Conseil de l’IRE a déjà décidé que des formations spécifiques seraient organisées afin 
d’aider le confrère à remédier aux lacunes constatées. 

Je vous prie d’agréer, Chère Consœur, Cher Confrère, l’expression de ma haute 
considération. 

Thierry DUPONT 
Président 

Annexe 
Slides en français et en néerlandais 
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